
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Mont-Saint-
Hilaire tenue à la salle La Nature-en-Mouvement, le lundi 5 février 2024 à 19 h 30. 
 
À laquelle sont présents : 
Monsieur Marc-André Guertin, maire 
Madame Mélodie Georget, conseillère 
Monsieur Marcel Leboeuf, conseiller 
Monsieur Gaston Meilleur, conseiller 
Monsieur David Morin, conseiller 
Monsieur Claude Rainville, conseiller 
Madame Isabelle Thibeault, conseillère 
 
Formant le quorum requis par la loi sous la présidence du maire, monsieur Marc-André Guertin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Daniel-Éric St-Onge, directeur général 
Madame Anne-Marie Piérard, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. Ordre du jour de la séance ordinaire du 5 février 2024 du conseil municipal 

de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
2. Première période de questions. 
 
3. Procès-verbal de la séance ordinaire du 8 janvier 2024 du conseil municipal 

de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
4. Rapports sur les dépenses autorisées en vertu du Règlement numéro 1311 et 

bordereaux des comptes à payer 2024-02-A, 2024-02-B, 2024-02-C, 2024-02-D. 
 
5. Rapport des ressources humaines 2024-02. 
 
6. Nomination d'un membre au sein du comité du patrimoine et de toponymie 

de la Ville de Mont-Saint-Hilaire et du conseil local du patrimoine. 
 
7. Adoption de la Politique sur le harcèlement psychologique ou sexuel et la civilité 

au travail. 
 
8. Liste des dépenses incompressibles et engagements contractés dans les années 

antérieures dont le montant est supérieur au seuil des appels d'offres publics pour 
l'année 2024. 

 
9. Participation à la programmation 2024-2025 du programme Rénovation Québec - 

Aide aux propriétaires de maisons lézardées - Société d'habitation du Québec. 
 
10. Participation à la programmation 2024-2025 du programme Rénovation Québec, 

volet 2 – Interventions sur l’habitation. 
 
11. Dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du Programme d'aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) 
du gouvernement provincial. 

 
12. Dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du Programme Affluents 

Maritime (PAM) du regroupement des organismes de bassins versants du Québec 
(ROBVQ). 

 
 



 
 
13. Octroi d'une aide financière à différents organismes pour l'année 2024. 
 
14. Demande d'aide financière - Grands Frères Grandes Soeurs de la Montérégie. 
 
15. Renouvellement du contrat d'abonnement au service BibliMags offert par 

Bibliopresto.ca pour la Bibliothèque Armand-Cardinal - Années 2024, 2025 et 
2026. 

 
16. Projet pilote - Accès à la Bibliothèque Armand-Cardinal pour les étudiants 

non-résidents de l'école secondaire Ozias-Leduc. 
 
17. Bail de location et entente à intervenir entre le Musée des beaux-arts de Mont-

Saint-Hilaire et la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
18. Nomination d'administrateurs délégués au sein du conseil d'administration 

du Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire. 
 
19. Demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable - Fermeture 

du chemin des Patriotes Nord - Fête nationale du Québec. 
 
20. Appui à la Table de concertation de la Montérégie concernant une demande 

de modifications législatives aux instances gouvernementales à propos 
des normes applicables aux pipelines. 

 
21. Appui au Conseil régional de l'environnement de la Montérégie concernant le bilan 

synthèse des consultations entourant le Plan nature 2030 - Élaboration 
d'une politique-cadre sur la biodiversité. 

 
22. Procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 janvier 2024 du comité consultatif 

d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 
 
23. Plans d'implantation et d'intégration architecturale numéros CCU-24012303, 

CCU-24012304, CCU-24012306 et CCU-24012307. 
 

- CCU-24012303 - Travaux de rénovation extérieure - 1089, rue Béique 
 

- CCU-24012304 - Travaux d'agrandissement - 1111, rue Verdi 
 

- CCU-24012306 - Travaux de rénovation extérieure - 748, rue Rembrandt 
 

- CCU-24012307 - Travaux de rénovation extérieure - 943, chemin 
de la Montagne 

 
24. Plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro CCU-24012305. 
 

- CCU-24012305 - Construction d'une habitation unifamiliale isolée et travaux 
d'aménagement de terrain - 1487, chemin des Patriotes Nord (lot 1 815 096) 

 
25. Avis de motion annonçant l'adoption d'un règlement décrétant des travaux 

de réfection d'infrastructures, soit le remplacement des conduites d'aqueduc, 
d'égout sanitaire, l'ajout d'égout pluvial, des travaux de voirie, de pavage, 
d'aménagement paysager et des travaux connexes sur la rue De La Salle ainsi 
que le paiement d'honoraires professionnels et autorisant un emprunt de un million 
neuf cent quarante mille dollars (1 940 000,00 $) nécessaire à cette fin. 

 
 
 
 



 
26. Adoption du projet de Règlement numéro 1313, intitulé: « Règlement décrétant 

des travaux de réfection d'infrastructures, soit le remplacement des conduites 
d'aqueduc, d'égout sanitaire, l'ajout d'égout pluvial, des travaux de voirie, 
de pavage, d'aménagement paysager et des travaux connexes sur la rue 
De La Salle ainsi que le paiement d'honoraires professionnels et autorisant 
un emprunt de un million neuf cent quarante mille dollars (1 940 000,00 $) 
nécessaire à cette fin ». 

 
27. Renouvellement du contrat AME21-09 concernant la vidange des dispositifs 

d'évacuation des eaux usées des résidences isolées - Transport et traitement 
des boues. 

 
28. Octroi du contrat ING24-P03-AO1 concernant des services professionnels 

en ingénierie pour la réhabilitation de conduites d'eau potable Route 116, entre 
les rues Fortier et du Massif. 

 
29. Octroi du contrat TP24-01 concernant le marquage de rues pour les années 

2024-2026. 
 
30. Deuxième période de questions. 
 
31. Troisième période de questions. 
 
32. Levée de la séance. 
 

Information 
 

- Procès-verbal de la réunion ordinaire du 17 janvier 2024 de la Régie 
d'assainissement des eaux de la Vallée du Richelieu. 
 

- Procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 janvier 2024 de la Régie 
Intermunicipale de l'Eau de la Vallée du Richelieu. 

 
 
… Monsieur le maire Marc-André Guertin ouvre la séance à 19 h 30. 
 
… Mot d’ouverture du maire. 
 

2024-017 ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 FÉVRIER 2024 DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que l'ordre du jour de la séance ordinaire du 5 février 2024 du conseil municipal de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire soit et est approuvé par ce conseil. 

 
 

 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Des questions sont posées sur des points inscrits à l’ordre du jour par les personnes 
présentes. 

 
 
 
 
 
 



 
 

2024-018 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 JANVIER 2024 DU CONSEIL 
MUNICIPAL DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 8 janvier 2024 du conseil municipal de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire soit et est approuvé par ce conseil. 

 
 

2024-019 RAPPORTS SUR LES DÉPENSES AUTORISÉES EN VERTU DU RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1311 ET BORDEREAUX DES COMPTES À PAYER 2024-02-A, 2024-02-B, 
2024-02-C, 2024-02-D 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que les rapports des dépenses autorisées en vertu du Règlement numéro 1311 au cours 
de la période du 5 au 31 janvier 2024 signés en date du 31 janvier 2024 par madame 
Suzanne Bousquet, assistante-trésorière, et les bordereaux des comptes à payer 
numéro 2024-02-A, au montant de 7 062 323,75 $, numéro 2024-02-B, au montant 
de 1 058,23 $, numéro 2024-02-C, au montant de 792 296,16 $, numéro 2024-02-D, 
au montant de 611 156,90 $, soient et sont approuvés par ce conseil, tel qu'il appert 
au certificat portant le numéro 2024-02, signé par madame Sylvie Lapalme, directrice 
du Service des finances et trésorière en date du 1er février 2024. 

 
 

2024-020 RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES 2024-02 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le rapport des ressources humaines numéro 2024-02 préparé par madame 
Annie Dionne, directrice du Service des ressources humaines, en date du 31 janvier 2024, 
pour la période du 4 au 30 janvier 2024, soit et est approuvé par ce conseil. 

 
 

2024-021 NOMINATION D'UN MEMBRE AU SEIN DU COMITÉ DU PATRIMOINE ET 
DE TOPONYMIE DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE ET DU CONSEIL LOCAL 
DU PATRIMOINE 
 
CONSIDÉRANT la vacance d'un poste à titre de membre citoyen au sein du comité 
du patrimoine et de toponymie de la Ville de Mont-Saint-Hilaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Elizabeth Lamoureux a manifesté son intérêt afin de siéger 
au sein de ce comité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1326 prévoit que le conseil local du patrimoine 
est composé des membres siégeant au sein du comité du patrimoine et de toponymie 
de la Ville de Mont-Saint-Hilaire, et ce, en raison de leur expertise et de leur intérêt dans 
le domaine du patrimoine; 
  
 
 
 



 
CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement numéro 1194 établissant les règles de régie 
interne des comités du conseil de la Ville de Mont-Saint-Hilaire, par lesquelles le conseil 
municipal a le pouvoir de procéder à la nomination d'un membre, décider du renouvellement 
de mandat ou de remplacer un membre faisant partie d'un des comités de la Ville; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil nomme madame Elizabeth Lamoureux à titre de membre citoyen au sein 
du comité du patrimoine et de toponymie de la Ville de Mont-Saint-Hilaire ainsi que du conseil 
local du patrimoine, et ce, pour la période du 6 février 2024 au 5 février 2025. 

 
 

2024-022 ADOPTION DE LA POLITIQUE SUR LE HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE 
OU SEXUEL ET LA CIVILITÉ AU TRAVAIL 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Mont-Saint-Hilaire de respecter les dispositions 
de la Charte des droits et libertés de la personne ainsi que de la Loi sur les normes du travail 
du Québec, visant à assurer un climat de travail sain et exempt de toute forme de gestes, 
paroles ou comportements à caractère vexatoire, méprisant, offensant ou menaçant; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique sur le harcèlement psychologique et la civilité de la Ville 
de Mont-Saint-Hilaire vise à atteindre les buts suivants: 
 
-  Maintenir un climat de travail exempt de harcèlement psychologique et sexuel afin 

de protéger l'intégrité physique et psychologique des personnes visées par la présente 
politique; 

- Contribuer à l'information et à la formation des employés afin de prévenir 
les comportements qui caractérisent le harcèlement psychologique ou sexuel; 

-  Promouvoir le civisme dans les relations avec ses pairs; 
- Fournir le support nécessaire aux personnes victimes de harcèlement en établissant 

les mécanismes nécessaires à la prévention, au traitement diligent des plaintes et 
au rétablissement d'un climat de travail sain; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil adopte la Politique sur le harcèlement psychologique ou sexuel et la civilité 
au travail de la Ville de Mont-Saint-Hilaire, datée de février 2024, jointe à la présente 
résolution comme annexe « A » pour en faire partie intégrante et que la Politique portant 
sur le harcèlement psychologique, datée de novembre 2004, soit et est abrogée. 

 
 

2024-023 LISTE DES DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET ENGAGEMENTS CONTRACTÉS 
DANS LES ANNÉES ANTÉRIEURES DONT LE MONTANT EST SUPÉRIEUR AU SEUIL 
DES APPELS D'OFFRES PUBLICS POUR L'ANNÉE 2024 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
 
 



Que ce conseil approuve la liste intitulée « Dépenses incompressibles et engagements 
contractés dans les années antérieures dont le montant est supérieur au seuil des appels 
d'offres publics pour l'année 2024 » jointe à la présente résolution comme annexe « A » pour 
en faire partie intégrante, dépenses pour lesquelles il y a des crédits disponibles, tel qu'en 
fait foi ladite liste signée par madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des finances et 
trésorière, en date du 23 janvier 2024. 

 
 

2024-024 PARTICIPATION À LA PROGRAMMATION 2024-2025 DU PROGRAMME RÉNOVATION 
QUÉBEC - AIDE AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS LÉZARDÉES - SOCIÉTÉ 
D'HABITATION DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT QUE des cas de maisons lézardées se sont manifestés sur le territoire 
de la ville de Mont-Saint-Hilaire sur des bâtiments résidentiels construits sur un sol argileux 
et dont les fondations présentent des lézardes causées par les conditions de sol naturel 
ou rapporté qui entoure les fondations; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin d’aider les propriétaires touchés, la Ville de Mont-Saint-Hilaire 
a participé au programme Rénovation Québec - volet maisons lézardées 
pour la programmation 2020-2021, 2021-2022, 2022-2023 et 2023-2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE si la Ville désire reconduire sa participation pour la programmation 
2024-2025, une résolution à cet effet doit être adoptée et transmise à la Société d’habitation 
du Québec au plus tard le 29 février 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil souhaite reconduire sa participation à ce programme; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil demande à la Société d'habitation du Québec de participer 
à la programmation 2024-2025 du programme Rénovation Québec - volet maisons lézardées 
et demande un budget de l'ordre de 100 000 $. 
 
Que ce montant total d'aide financière sera assumé en parts égales par la Ville de Mont-
Saint-Hilaire et la Société d'habitation du Québec. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière ou 
en son absence, le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer les ententes de gestion 
et de sécurité relatives audit programme. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire accordera le montant en aide financière et adoptera à cet 
effet un règlement pour la mise en place du programme Rénovation Québec - volet maisons 
lézardées. 

 
 

2024-025 PARTICIPATION À LA PROGRAMMATION RÉNOVATION QUÉBEC - VOLET 2 - 
INTERVENTIONS SUR L'HABITATION 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire désire adhérer au programme 
Rénovation Québec dans le but de venir en aide aux propriétaires d'habitations résidentielles; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 



 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire demande à la Société d'habitation du Québec de participer 
à la programmation 2024-2025 du programme Rénovation Québec - volet 2 - Interventions 
sur l'habitation, et demande un budget de l'ordre de 100 000 $. 
 
Que ce montant total d'aide financière sera assumé en parts égales par la Ville de Mont-
Saint-Hilaire et la Société d'habitation du Québec. 
 
Que le directeur du Service de l'aménagement du territoire et de l'environnement, ou 
en son absence la directrice adjointe dudit Service, soit et est autorisé à signer tout acte ou 
document donnant effet à la présente. 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire accordera le montant en aide financière au projet et 
adoptera à cet effet un règlement pour la mise en place du programme Rénovation Québec – 
volet 2 – Interventions sur l’habitation. 

 
 

2024-026 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D'AIDE FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, SPORTIVES ET 
DE PLEIN AIR (PAFIRSPA) DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2023-341 adoptée lors de la séance ordinaire tenue 
le 6 novembre 2023 par laquelle ce conseil a autorisé Loisir et Sport Montérégie à déposer 
une demande d’aide financière en son nom au Programme d’aide à la relance de l’industrie 
touristique (PARIT) dans le cadre d’une demande collective regroupant plusieurs villes, 
municipalités et organismes de la région; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’objectif général de ce projet était de mettre en valeur deux accès 
gratuits à la rivière Richelieu pour les citoyens de Mont-Saint-Hilaire et de la région et 
améliorer l’aspect esthétique de la rive; 
 
CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de présenter une demande au Programme d'aide financière 
aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) du gouvernement 
provincial afin de mener à bien le projet intitulé « Mont-Saint-Hilaire donne accès à la rivière 
Richelieu: un parcours de plein air et de nature »; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire entérine la production et le dépôt d'une demande d'aide 
financière auprès du ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme d'aide financière 
aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) pour le projet intitulé 
« Mont-Saint-Hilaire donne accès à la rivière Richelieu: un parcours de plein air et 
de nature ». 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire confirme son engagement à payer sa part des coûts 
admissibles au projet et à payer les coûts d’exploitation continue de ce dernier, à assumer 
tout dépassement des coûts généré par les travaux et à ne pas accorder de contrat relatif 
à des coûts directs avant l’obtention d’une lettre d’annonce du ministre. 
 
Que le directeur du Service de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ou 
en son absence la directrice adjointe dudit Service, soit et est autorisé à signer tout acte ou 
document donnant effet à la présente, dont notamment une convention de financement. 
 
 

 
 



 
 

2024-027 DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
AFFLUENTS MARITIME (PAM) DU REGROUPEMENT DES ORGANISMES DE BASSINS 
VERSANTS DU QUÉBEC (ROBVQ) 
 
CONSIDÉRANT le « Programme Affluents Maritime » du Regroupement des organismes 
de bassins versants du Québec (ROBVQ); 
  
CONSIDÉRANT QUE ce programme offre un financement pour la réalisation de projets 
favorisant le développement durable et la santé environnementale du fleuve Saint-Laurent et 
de ses affluents; 
  
CONSIDÉRANT QUE la rivière Richelieu fait partie de l'identité culturelle et du paysage 
des citoyens de Mont-Saint-Hilaire et qu’elle abrite plusieurs espèces aquatiques en péril et 
approvisionne en eau potable plus de 750 000 habitants; 
  
CONSIDÉRANT QUE le projet soumis vise la mise en oeuvre d'un programme 
d'échantillonnage et d'analyse des paramètres bactériologiques, physicochimiques et 
pesticides de trois (3) affluents naturels (cours d'eau) et de trois (3) affluents artificiels 
(conduites pluviales) qui se jettent en continu dans la rivière Richelieu, sans aucun traitement; 
  
CONSIDÉRANT QUE l'objectif général du projet est de mieux cerner et comprendre l'ampleur 
de la contamination de la rivière Richelieu due aux activités urbaines afin de prévoir 
l'élaboration d'un plan d'action identifiant les stratégies de sensibilisation, d'éducation, 
d'application réglementaire et d'améliorations technologiques permettant à terme d'améliorer 
la qualité de l'eau des rejets pluviaux; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil entérine le dépôt d'une demande d’aide financière auprès du Regroupement 
des organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ) dans le cadre du « Programme 
Affluents Maritime ».  
  
Que le directeur du Service de l'aménagement du territoire et de l'environnement, ou 
en son absence la directrice adjointe dudit Service, soit et est autorisé à signer tout acte ou 
document donnant effet à la présente, dont notamment une convention de financement. 

 
 

2024-028 OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À DIFFÉRENTS ORGANISMES POUR L'ANNÉE 2024 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise l'octroi d'une aide financière à différents organismes oeuvrant 
pour notre collectivité, selon les montants indiqués aux annexes « A » et « B » jointes 
à la présente résolution pour en faire partie intégrante et que les sommes requises soient 
puisées à même le poste budgétaire 02-110-00-975, pour un montant de 36 500 $, et 
à même le poste budgétaire 02-795-70-975, pour un montant de 14 100 $, et 
qu’il y a les crédits disponibles tel qu’en fait foi le certificat de crédit 2024-03 émis 
par madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des finances et trésorière, en date 
du 30 janvier 2024. 
 
 

 



2024-029 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - GRANDS FRÈRES GRANDES SOEURS 
DE LA MONTÉRÉGIE 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Grands Frères Grandes Sœurs de la Montérégie 
a pour mission de faire du mentorat avec de jeunes familles monoparentales, des jeunes 
de la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) et surtout des jeunes provenant 
de milieux défavorisés; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise l’octroi d’une aide financière au montant de 250,00 $ à l’organisme 
Grands Frères Grandes Sœurs de la Montérégie afin de le soutenir dans sa mission et 
ses projets. 
  
Que cette dépense soit payable à même le poste budgétaire 02-110-00-975, et 
qu'il y a des crédits disponibles, tel qu'en fait foi le certificat numéro 2024-04 émis 
par madame Sylvie Lapalme, directrice du Service des finances et trésorière, en date 
du 30 janvier 2024. 

 
 

2024-030 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’ABONNEMENT AU SERVICE BIBLIMAGS 
OFFERT PAR BIBLIOPRESTO.CA – ACCÈS À DU CONTENU NUMÉRIQUE POUR 
LES USAGERS DE LA BIBLIOTHÈQUE ARMAND-CARDINAL POUR LES ANNÉES 2024, 
2025 ET 2026 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2021-229 adoptée lors de la séance ordinaire tenue le 7 juin 
2021 par laquelle le conseil a approuvé l'abonnement au service BibliMags offert 
par Bibliopresto.ca pour la Bibliothèque Armand-Cardinal, pour une période de trois (3) ans, 
soit pour les années 2021 à 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce contrat est échu; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire désire poursuivre son abonnement 
à ce service; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve l'offre de renouvellement de Bibliopresto.ca, organisme à but non 
lucratif, au montant de 13 626,00 $, excluant les taxes, pour l'abonnement au service 
BibliMags, permettant l’accès à des périodiques, des magazines, des journaux numériques 
et certains types de livres numériques pour les usagers de la Bibliothèque Armand-Cardinal, 
pour une période de trois (3) ans, soit pour les années 2024, 2025 et 2026. 
 
Que l'abonnement au service BibliMags pour l'année 2024, au montant de 4 949,67 $, 
incluant les taxes, décrit au bon de commande BI 24-2, soit payable à même le poste 
budgétaire 02-770-00-674, et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles 
la dépense est projetée conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires. 
 
Que pour les années 2025 et 2026, l'abonnement soit aux montants respectifs de 4 563,00 $ 
et 4 758,00 $, excluant les taxes. 
 



 
Que madame Judith Lagacé, cheffe de division – bibliothèque au Service du loisir et 
de la culture, soit et est autorisée à signer tout acte ou document donnant effet à la présente.  

 
 

2024-031 PROJET PILOTE - ACCÈS À LA BIBLIOTHÈQUE ARMAND-CARDINAL 
POUR LES ÉTUDIANTS NON-RÉSIDENTS DE L'ÉCOLE SECONDAIRE OZIAS-LEDUC 
 
CONSIDÉRANT QUE l'école secondaire Ozias-Leduc procède présentement à la rénovation 
de sa bibliothèque scolaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire souhaite faciliter l'accès à la Bibliothèque 
Armand-Cardinal aux étudiants non-résidents afin de contribuer à renforcer le bien commun, 
stimuler l'engagement des étudiants dans leurs études et créer une communauté secondaire 
plus dynamique tout en élargissant l'accès à la connaissance et ainsi accroître la visibilité 
de la Bibliothèque; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire, le Service du loisir et de la culture propose un projet 
pilote à tarif réduit pour les élèves hors territoire de l'école secondaire Ozias-Leduc; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve le projet pilote permettant l'accès à la Bibliothèque Armand-Cardinal 
aux élèves hors territoire de l'école secondaire Ozias-Leduc, et ce, à tarif réduit au montant 
de 10 $ selon les conditions suivantes: 
 
- Sur présentation de sa carte étudiante et d’un bulletin, l'élève obtiendra un abonnement 

pour la période scolaire pouvant s'étendre, au maximum, jusqu'au 10 juin 2024; 
- Le nombre de livres pouvant être emprunté sera limité à 3 par élèves; 
- L'élève est responsable des livres et ne peut emprunter des livres pour des amis ou 

des parents; 
- Les élèves de Beloeil et d'Otterburn Park, avec lesquels la Ville de Mont-Saint-Hilaire a déjà 
 des ententes intermunicipales, sont exclus de ce projet pilote. 

 
 

2024-032 BAIL DE LOCATION ET ENTENTE - MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE MONT-SAINT-
HILAIRE ET VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2020-395 adoptée lors de la séance ordinaire tenue 
le 2 novembre 2020 par laquelle le conseil a approuvé le bail de location intitulé « Bail 
de location - Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire » et l'entente intitulée « Entente 
relative au Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire - Participation financière de la Ville » 
à intervenir entre la Ville de Mont-Saint-Hilaire et le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-
Hilaire pour une période de trois (3) ans, soit du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2023-233 adoptée lors de la séance ordinaire tenue le 7 août 
2023 par laquelle ce conseil a approuvé le prolongement dudit bail de location et de ladite 
entente pour une période de un (1) an, soit jusqu'au 31 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce bail de location et cette entente sont maintenant échus; 
 
CONSIDÉRANT les discussions productives et respectueuses qui ont eu lieu entre 
la présidente du Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire et les représentants de la Ville; 
 
 
 



 
CONSIDÉRANT les nouvelles règles de gouvernances adoptées par le conseil 
d’administration dudit Musée lors de la tenue de sa séance extraordinaire du 1er février 
dernier;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite qu'un nouveau bail de location et une nouvelle 
entente interviennent avec le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire pour une période 
de trois (3) ans, soit rétroactivement du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil entérine le bail de location intitulé: « Bail de location - Musée des beaux-arts 
de Mont-Saint-Hilaire » et l’entente intitulée « Entente relative au Musée des beaux-arts 
de Mont-Saint-Hilaire – Participation financière de la Ville » intervenus entre la Ville de Mont-
Saint-Hilaire et le Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire, lequel bail et laquelle entente 
sont joints à la présente résolution respectivement comme annexes « A » et « B » pour 
en faire partie intégrante. 
 
Que ce bail de location et cette entente, signés par le maire et le directeur général, soient 
d'une durée de trois (3) ans, soit rétroactivement du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026. 

 
 

2024-033 NOMINATION D’ADMINISTRATEURS DÉLÉGUÉS AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Monsieur David Morin 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil nomme, à titre d'administrateurs délégués au sein du conseil d'administration 
du Musée des beaux-arts de Mont-Saint-Hilaire, monsieur le conseiller Claude Rainville et 
madame Élizabeth Cantin, directrice du Service du loisir et de la culture de la Ville de Mont-
Saint-Hilaire, et ce, conformément aux règlements généraux adoptés le 1er février 2024 dudit 
Musée. 

 
 

2024-034 FERMETURE DU CHEMIN DES PATRIOTES NORD - FÊTE NATIONALE DU QUÉBEC 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil requière du ministère des Transports et de la Mobilité durable du Québec 
la fermeture du chemin des Patriotes Nord, entre les rues Messier et Désautels, le dimanche 
23 juin 2024, de 19 h à 23 h, pour la tenue des activités de la Fête nationale du Québec. 
 
Que la Ville remette les lieux en bon état suite à l'événement. 
 
Que le Service des travaux publics et la Régie intermunicipale de sécurité incendie 
de la Vallée-du-Richelieu, de concert avec la Régie intermunicipale de police Richelieu-
Saint-Laurent, conçoivent un plan d'urgence ainsi qu'un plan ayant pour but de détourner 
la circulation. 
 
Que la directrice du Service du loisir et de la culture soit et est autorisée à signer tout acte 
ou document relatif à la présente. 

 



 
 

2024-035 APPUI - DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU CANADA ET AU GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC DE MODIFIER LE RÈGLEMENT DE LA RÉGIE CANADIENNE 
DE L'ÉNERGIE SUR LES PIPELINES TERRESTRES POUR CHANGER LA DÉFINITION 
D'UN INCIDENT DE PIPELINE EN ABAISSANT LE SEUIL DE SON NIVEAU ACTUEL 
DE 1 500 LITRES À 208 LITRES ET DE MODIFIER LE RÈGLEMENT SUR LES MATIÈRES 
DANGEREUSES AFIN D'OBLIGER LES PIPELINIÈRES À DIVULGUER LES FUITES 
DE PRODUITS PÉTROLIERS DE 25 LITRES ET PLUS AU GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC ET AUX MUNICIPALITÉS CONCERNÉES 
 
CONSIDÉRANT la demande au gouvernement du Canada et au gouvernement du Québec 
de modifier le règlement de la régie canadienne de l’énergie sur les pipelines terrestres 
pour changer la définition d’un incident de pipeline en abaissant le seuil de son niveau actuel 
de 1 500 litres à 208 litres et de modifier le règlement sur les matières dangereuses afin 
d’obliger les pipelines à divulguer les fuites de produits pétroliers de 25 litres et plus 
au gouvernement du Québec et aux municipalités concernées; 
 
CONSIDÉRANT la demande d'appui de la Table de concertation régionale de la Montérégie 
via la résolution 1144-11-2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE Santé Canada définit un « grand déversement de pétrole brut » 
comme ayant plus de 208 litres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement de la Régie canadienne de l'énergie sur les pipelines 
terrestres définit un « incident » qui doit être rapporté à la Régie de l'énergie du Canada 
comme une fuite de pipelines de plus de 1 500 litres (1,5 m3); 
 
CONSIDÉRANT QUE ces documents recommandent l'évacuation dans un rayon 
de 300 mètres lors d'un grand déversement à cause du risque d'incendie, 
mais qu'il n'y a aucune obligation de révéler les fuites de 208 à 1 500 litres ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement québécois s'appuie sur la Loi fédérale qui oblige 
les pipelinières à révéler uniquement les fuites de plus de 1 500 litres; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités du Québec ne sont pas informées et ne connaissent 
pas l'ampleur de la majorité des fuites de pipelines qui se produisent sur leur territoire 
ni les quantités précises d'hydrocarbures répandus; 
 
CONSIDÉRANT QUE lors d'un déversement, il y a aussi un risque d'intoxication puisque 
le pétrole brut contient du sulfure d'hydrogène et de 0,5 à 3 % d'hydrocarbures volatils 
toxiques soit le BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylène); 
 
CONSIDÉRANT les nombreux problèmes de santé que peut engendrer un déversement 
sur la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE quotidiennement des dizaines de millions de litres de pétrole circulent 
dans des pipelines au Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU'un total de douze pipelines traversent plusieurs territoires de la région 
administrative de la Montérégie; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
 



 
Que ce conseil appuie la Table de concertation régionale de la Montérégie et demande 
à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l'Union des municipalités du Québec 
(UMQ) et à la Fédération canadienne des municipalités (FCM) de faire les représentations 
nécessaires afin de requérir que : 
 
- Le gouvernement du Canada modifie le Règlement de la Régie canadienne de l'énergie 

sur les pipelines terrestres pour changer la définition d'un incident de pipeline 
en abaissant le seuil de son niveau actuel de 1 500 litres à 208 litres, tel qu'édicté dans 
les documents de référence; 
 

- Le gouvernement du Québec modifie le Règlement sur les matières dangereuses afin 
d'obliger les pipelinières à divulguer les fuites de produits pétroliers de 25 litres et plus 
au gouvernement du Québec et aux municipalités concernées. 

 
De transmettre également une copie de la présente résolution à M. Simon Jolin-Barrette, 
député de Borduas et à M. Yves-François Blanchet, député fédéral de la circonscription 
de Beloeil-Chambly ainsi qu’à la Table de concertation régionale de la Montérégie. 

 
 

2024-036 APPUI AU CONSEIL RÉGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT DE LA MONTÉRÉGIE – BILAN 
SYNTHÈSE DES CONSULTATIONS ENTOURANT LE PLAN NATURE 2030 - 
ÉLABORATION D’UNE POLITIQUE-CADRE SUR LA BIODIVERSITÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE les scientifiques signalent un effondrement de la biodiversité 
qui menace la sécurité, la santé et l’alimentation des populations de toutes les régions 
du monde; 
 
CONSIDÉRANT QUE la 15e Conférence des Parties (COP15) de la Convention 
sur la diversité biologique des Nations Unies, qui s’est déroulée à Montréal en décembre 
2022, a permis d’obtenir de nouveaux engagements de la part d’États, de villes et 
d’organismes pour la protection de la biodiversité (Engagement de Kunming-Montréal); 
 
CONSIDÉRANT QUE le Gouvernement du Québec s’est engagé à adopter un Plan Nature 
2030 qui précisera comment la société québécoise participera à l’atteinte des objectifs et 
cibles du cadre mondial de la biodiversité; 
 
CONSIDÉRANT QUE la perte de la biodiversité et les mesures d’intervention nécessaires 
sont une responsabilité partagée par l’ensemble de la société; 
 
CONSIDÉRANT QUE la nature procure des bienfaits positifs sur la santé (mentale et 
physique) en plus de contribuer à l’image de marque de la Montérégie grâce à la singularité 
de ses paysages et son accès à la nature; 
 
CONSIDÉRANT l’intention de conserver de 30 % du territoire québécois d’ici 2030; 
 
CONSIDÉRANT QUE 98 % du territoire montérégien est de tenure privée; 
 
CONSIDÉRANT QUE les villes, par les pouvoirs qu’elles possèdent en matière 
d’aménagement et de planification du territoire, sont des acteurs incontournables 
de la préservation de la biodiversité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec est un partenaire de mise en oeuvre 
des cibles du Plan Nature 2030; 
 
CONSIDÉRANT QUE les ressources financières et les outils de planification, existants 
comme futurs, doivent être maximisés afin de contribuer à l’atteinte des cibles du Plan Nature 
2030; 
 



 
CONSIDÉRANT QU’il manque de ressources techniques et humaines pour accompagner 
les différents acteurs locaux et assurer une certaine maitrise et expertise des enjeux 
de l’environnement et de la biodiversité; 
 
CONSIDÉRANT QUE les diverses consultations réalisées par le CRE de la Montérégie, 
dans le cadre Rendez-vous de la biodiversité de la Montérégie, ont mené à la priorisation 
des cibles 1, 9, 4, 2, 6, 3 et 5; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’atteinte des cibles du Plan Nature 2030 ne repose pas uniquement 
sur les municipalités et les villes, mais sur la mise en commun des forces d’un ensemble 
de parties prenantes de la Montérégie; 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque ville et municipalité possède une portée d’action et 
des contraintes à la prise d’action propre à elle; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mont-Saint-Hilaire s’engage à : 
 

- S’enquérir de l’état de la biodiversité sur son territoire et de s’assurer de maintenir 
le suivi sur ce dernier et le suivi sur les actions qui visent l’atteinte des cibles du Plan 
Nature 2030; 

- Donner la primauté à la préservation de la biodiversité dans la planification territoriale, 
afin de s’assurer de l’atteinte des cibles du Plan Nature 2030 en matière de connectivité 
écologique et de protection du territoire (cible 1); 

- Assurer l’intégration de la biodiversité aux outils de planification de l’aménagement 
du territoire, comme le plan d’urbanisme, et aux outils réglementaires qui permettent 
d’encadrer la biodiversité, comme les espèces nuisibles ou la tonte de gazon (cibles 1 
et 9); 

- Participer à l’effort de restauration 30 % des écosystèmes dégradés prioritaires via 
des actions telles que renaturer des berges érodées et contrôler les espèces exotiques 
envahissantes (EEE) (cibles 2 et 5); 

- Participer à l’effort de conservation pour aller au-delà de 30 % du territoire 
de la Montérégie (cible 3); 

- Identifier les propriétés municipales ayant un potentiel intéressant pour la biodiversité 
et évaluer les stratégies de protection (cible 3) et de restauration adaptées 
à ces milieux, comme la gestion différenciée et la bonification de la biodiversité 
(cible 2); 

- Prioriser des solutions pour favoriser l’accès à des milieux naturels pour les citoyens 
tout en respectant la capacité de supports des milieux naturels (axe 1); 

- Mobiliser les citoyen.nes pour la conservation de la biodiversité (cible 13); 
- Encourager à la durabilité de l’agriculture et réduire les risques de pollution affiliés 

(cible 6); 
- Identifier les espèces menacées ou vulnérables (EMV) présentes sur le territoire et 

évaluer les actions pouvant être menées pour réduire les menaces et contribuer à leur 
rétablissement (cibles 4 et 9); 

- Passer à l’action rapidement en travaillant de manière collaborative avec les différents 
acteurs du territoire et en consolidant des projets existants (cible 13); 

- Identifier une ressource humaine au sein de la Ville responsable des projets qui a trait 
à la biodiversité et à offrir une formation continue et un soutien au personnel municipal 
et aux partenaires impliqués dans la mise en oeuvre de ces objectifs (cible 9); 

- Collaborer avec les autres villes, municipalités, MRC, parties prenantes et 
les communautés autochtones afin d’atteindre les cibles du Plan Nature 2030 (cibles 13 
et 14); 

- Évaluer la possibilité de mettre en place un fonds pour la biodiversité ou contribuer 
financièrement à des programmes qui supportent des projets visant à protéger ou 
restaurer la biodiversité (cible 12); 

 
EN CONSÉQUENCE, 
 
 



IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la Ville de Mont-Saint-Hilaire appuie l’élaboration d’une politique-cadre sur la biodiversité 
et s’engage à participer à la mise en oeuvre du Plan Nature 2030. 
 
Que la présente résolution soit transmise au Conseil régional de l’environnement 
de la Montérégie. 

 
 

2024-037 PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION ORDINAIRE DU 23 JANVIER 2024 DU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME DE LA VILLE DE MONT-SAINT-HILAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil accuse réception du procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 janvier 2024 
du comité consultatif d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 

 
 

2024-038 PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉROS 
CCU-24012303, CCU-24012304, CCU-24012306 ET CCU-24012307 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du procès-verbal du 23 janvier 2024 du comité 
consultatif d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire touchant les projets suivants: 
  
- CCU-24012303 :     1089, rue Béique 
     Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-24012304: 1111, rue Verdi 
 Travaux d'agrandissement 
 
- CCU-24012306: 748, rue Rembrandt 
 Travaux de rénovation extérieure 
 
- CCU-24012307: 943, chemin de la Montagne 
 Travaux de rénovation extérieure 
  
CONSIDÉRANT QUE ces projets sont conformes aux objectifs et critères établis 
au Règlement numéro 1239 concernant les P.I.I.A.; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve les plans d'implantation et d'intégration architecturale et 
les recommandations énumérés ci-dessus, et ce, conditionnellement aux modifications 
requises ou aux compléments d'information exigés auxdites recommandations. 

 
 

2024-039 PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 
CCU-24012305 - REFUS 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du procès-verbal du 23 janvier 2024 du comité 
consultatif d'urbanisme de la Ville de Mont-Saint-Hilaire touchant le projet suivant: 
  



 
-       CCU-24012305:  1487, chemin des Patriotes Nord (lot 1 815 096) 
 Construction d'une habitation unifamiliale isolée et travaux 
 d'aménagement de terrain 
  
CONSIDÉRANT QUE ce projet n'est pas conforme aux objectifs et critères établis 
au Règlement numéro 1239 concernant les P.I.I.A.; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve la recommandation et refuse les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale énumérés ci-dessus, et ce, selon les motifs formulés à ladite recommandation. 

 
 

2024-040 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1313 - RÈGLEMENT DÉCRÉTANT 
DES TRAVAUX DE RÉFECTION D'INFRASTRUCTURES, SOIT LE REMPLACEMENT 
DES CONDUITES D'AQUEDUC, D'ÉGOUT SANITAIRE, L’AJOUT D'ÉGOUT PLUVIAL, 
DES TRAVAUX DE VOIRIE, DE PAVAGE, D'AMÉNAGEMENT PAYSAGER ET 
DES TRAVAUX CONNEXES SUR LA RUE DE LA SALLE AINSI QUE LE PAIEMENT 
D'HONORAIRES PROFESSIONNELS ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE UN MILLION 
NEUF CENT QUARANTE MILLE DOLLARS (1 940 000,00 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Monsieur Claude Rainville, conseiller municipal, donne un avis de motion à l'effet 
qu'à une prochaine séance, il présentera ou fera présenter un règlement décrétant 
des travaux de réfection d'infrastructures, soit le remplacement des conduites d'aqueduc, 
d'égout sanitaire, l’ajout d'égout pluvial, des travaux de voirie, de pavage, d'aménagement 
paysager et des travaux connexes sur la rue De La Salle ainsi que le paiement d'honoraires 
professionnels et autorisant un emprunt de un million neuf cent quarante mille dollars 
(1 940 000,00 $) nécessaire à cette fin. 

 
 

2024-041 PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 1313 - RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX 
DE RÉFECTION D'INFRASTRUCTURES, SOIT LE REMPLACEMENT DES CONDUITES 
D'AQUEDUC, D'ÉGOUT SANITAIRE, L’AJOUT D'ÉGOUT PLUVIAL, DES TRAVAUX 
DE VOIRIE, DE PAVAGE, D'AMÉNAGEMENT PAYSAGER ET DES TRAVAUX 
CONNEXES SUR LA RUE DE LA SALLE AINSI QUE LE PAIEMENT D'HONORAIRES 
PROFESSIONNELS ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE UN MILLION NEUF CENT 
QUARANTE MILLE DOLLARS (1 940 000,00 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN - ADOPTION 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Marcel Leboeuf 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que le projet de Règlement numéro 1313, intitulé: « Règlement décrétant des travaux 
de réfection d'infrastructures, soit le remplacement des conduites d'aqueduc, d'égout 
sanitaire, l’ajout d'égout pluvial, des travaux de voirie, de pavage, d'aménagement paysager 
et des travaux connexes sur la rue De La Salle ainsi que le paiement d'honoraires 
professionnels et autorisant un emprunt de un million neuf cent quarante mille dollars 
(1 940 000,00 $) nécessaire à cette fin », soit et est adopté par ce conseil. 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

2024-042 RENOUVELLEMENT DU CONTRAT AME21-09 CONCERNANT LA VIDANGE 
DES DISPOSITIFS D'ÉVACUATION DES EAUX USÉES DES RÉSIDENCES ISOLÉES - 
TRANSPORT ET TRAITEMENT DES BOUES 9363-9888 QUÉBEC INC. (SANIVAC) 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2021-456 adoptée lors de la séance ordinaire tenue 
le 6 décembre 2021 par laquelle ce conseil a approuvé l'octroi du contrat AME21-09 
concernant la vidange, le transport et le traitement des boues des installations septiques pour 
une période de deux (2) ans, soit jusqu'au 31 décembre 2023, à la compagnie 
9363-9888 Québec inc. (Sanivac); 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit contrat est échu; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de reconduction dudit contrat pour une période supplémentaire 
de deux (2) ans, et ce, selon l'indice des prix à la consommation (IPC); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville se dit satisfaite des services rendus par Sanivac dans le cadre 
de ce contrat; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil renouvelle le contrat de 9363-9888 Québec inc. (Sanivac), au montant 
de 120 152,02 $, incluant les taxes, dans le cadre du contrat AME21-09 relatif à la vidange, 
le transport et le traitement des boues et installations septiques, et ce, pour une période 
de deux (2) ans, soit pour les années 2024 et 2025, pour des montants respectifs 
de 68 449,27 $ et 51 702,75 $, incluant les taxes, en fonction des quantités de vidanges 
projetées et de l'application de l'indice des prix à la consommation (IPC) en vigueur 
au 1er janvier 2025. 
 
Que ledit contrat se terminera le 31 décembre 2025. 
 
Que la dépense décrite au bon de commande AM 24-2, au montant de 68 449,27 $, incluant 
les taxes, pour l'année 2024, soit payable à même le poste budgétaire 02-480-00-418, et 
qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée 
conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document donnant 
effet à la présente. 

 
 

2024-043 OCTROI DU CONTRAT ING24-P03-AO1 – SERVICES PROFESSIONNELS 
EN INGÉNIERIE - RÉHABILITATION DE CONDUITES D'EAU POTABLE ROUTE 116, 
ENTRE LES RUES FORTIER ET DU MASSIF - INGÉNIR GROUPE-CONSEIL 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels en ingénierie reçue de la firme Ingénir 
Groupe-Conseil pour la réhabilitation de conduites d'eau potable Route 116, entre les rues 
Fortier et du Massif; 
  
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 1300 intitulé « Règlement sur la gestion 
contractuelle » et la Politique d'approvisionnement de la Ville de Mont-Saint-Hilaire 
permettent, aux conditions prévues à ces deux documents, de conclure un contrat 
de gré à gré dirigé; 
  
 



 
CONSIDÉRANT QUE le « Formulaire d'analyse pour le choix de passation gré à gré dirigé » 
dans le cadre de ce contrat a reçu une recommandation favorable du chef de division - 
Approvisionnement ainsi que l'approbation du directeur général; 
  
EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur David Morin 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil autorise l'octroi du contrat de gré à gré dirigé à la firme Ingénir 
Groupe-Conseil, au montant de 132 221,25 $, incluant les taxes, pour des services 
professionnels en ingénierie en lien avec la réhabilitation de conduites d'eau potable Route 
116, entre les rues Fortier et du Massif, l'offre soumise répondant adéquatement aux critères 
établis par le « Règlement sur la gestion contractuelle » et la Politique d’approvisionnement 
de la Ville de Mont-Saint-Hilaire pour ce mode d’attribution de contrat. 
 
Que la dépense décrite au bon de commande SI 24-7, au montant de 132 221,25 $, incluant 
les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 55-991-00-001 (surplus non affecté), et 
qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée 
conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires et que cette 
somme d'argent soit retournée au poste budgétaire mentionné ci-dessus dès l'entrée 
en vigueur du règlement d’emprunt qui sera ultérieurement adopté pour la réalisation et 
le paiement des travaux et des honoraires professionnels relatifs à ce projet, et ce, 
considérant que la loi autorise à dépenser une partie des coûts du projet (maximum de 5 %) 
avant l’entrée en vigueur d’un tel règlement d’emprunt.  
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document donnant 
effet à la présente. 

 
 

2024-044 OCTROI DU CONTRAT TP24-01 - MARQUAGE DE RUES 2024-2026 - MARQUAGE 
SIGNALISATION RIVE-SUD B.A. INC. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mélodie Georget 
APPUYÉ PAR : Madame Isabelle Thibeault 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que ce conseil approuve, conditionnellement aux approbations requises par la loi, 
la soumission de Marquage Signalisation Rive-Sud B.A. inc., au montant de 136 487,97 $, 
incluant les taxes, dans le cadre du contrat TP24-01 pour le marquage de lignes de rues 
2024-2026, étant la plus basse soumission conforme reçue relativement audit contrat. 
 
Que le montant dudit contrat soit indexé annuellement pour les années 2025 et 2026 selon 
l'indice d'ensemble des prix à la consommation non désaisonnalisés pour la région 
de Montréal, le tout selon les clauses et modalités du contrat. 
 
Que la dépense pour l’année 2024, décrite au bon de commande TP 24-17, au montant 
de 136 487,97 $, incluant les taxes, soit payable à même le poste budgétaire 02-355-00-441, 
et qu'il y a des crédits disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée 
conformément au Règlement sur les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
Que le maire, ou en son absence la mairesse ou le maire suppléant, et la greffière, ou 
en son absence le greffier adjoint, soient et sont autorisés à signer tout acte ou document 
donnant effet à la présente. 

 
 
 



 
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Des questions sont posées par les personnes présentes. 

 
 

 TROISIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Le conseil répond aux questions écrites transmises avant la séance. 

 
 

2024-045 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Rainville 
APPUYÉ PAR : Monsieur Gaston Meilleur 
et adoptée à l'unanimité des conseillers : 
 
Que la présente séance ordinaire du 5 février 2024 du conseil municipal de la Ville de Mont-
Saint-Hilaire soit et est levée à 20 h 48. 

 
 

 INFORMATION 
 

- Procès-verbal de la réunion ordinaire du 17 janvier 2024 de la Régie d'assainissement 
des eaux de la Vallée du Richelieu. 
 

- Procès-verbal de la réunion ordinaire du 23 janvier 2024 de la Régie Intermunicipale 
de l'Eau de la Vallée du Richelieu. 

 
 
 
(S) Marc-André Guertin (S) Anne-Marie Piérard 
Marc-André Guertin, maire  Anne-Marie Piérard, avocate 

Greffière 
 


